La situation vue par Anne Blampain de la RTBF

"Les anciens ont bien profité de nos marchés, on ne va pas se laisser avoir". C'est ce que me déclarait récemment une députée polonaise. Le sujet du jour, c'était, encore et toujours, les délocalisations. Il n'y a sans doute pas d'autre sujet qui divise autant l'union entre anciens et nouveaux états membres. Les nouveaux qui souvent profitent des délocalisations, les anciens qui souvent en souffrent.  La semaine dernière, au parlement européen, la commission développement régional devait voter un rapport sur ces délocalisations. L'idée était d'empêcher une entreprise qui délocalise de toucher des aides publiques, notamment européennes, dans le pays où elle emménage. Mais le principe même de ce rapport a hérissé totalement les députés venus des nouveaux états membres, toutes tendances politiques confondues, persuadés qu'il s'agissait ni plus ni moins de protéger les anciens contre les nouveaux. Une mesure de protection qui s’ajoute à d'autres pas toujours bien vécues comme les barrières mises à la libre circulation des travailleurs venus des 10. D'autant que l'élargissement bénéficie aussi très largement aux anciens états membres qui profitent largement de ces marchés en pleine expansion. Et puis, ajoutent ces nouveaux membres, si nos partenaires veulent que l'on rattrape rapidement les standards sociaux en vigueur dans les 15, il faut nous aider. Tout le monde sait que pour sortir la tête de l'eau, les nouveaux devraient être mis sous perfusion financière mais voilà, les mêmes qui se plaignent de la concurrence déloyale des pays de l'est ont voulu un budget raboté, limité au strict minimum, sans ambition. Et ce problème des délocalisations n'est pas nouveau. Il a toujours existé. Il y a 10 ans, c'était l'Irlande qui crispait tout le monde. Portée à bout de bras par les fonds structurels, la petite république offrait un impôt sur les sociétés autour de 10% seulement, attirant ainsi plusieurs firmes venues notamment de Belgique. Le Hainaut, devenu objectif Un, a attiré plusieurs entreprises venues de Flandre ou de France, ou même d'ailleurs dans l'union. Le problème c'est qu'on ne voit pas très bien comment encadrer un phénomène, qui vient de toucher de plein fouet près de 2000 travailleurs d'Electrolux qui va quitter l'Allemagne pour aller s'installer en Pologne. Finalement les députés des nouveaux états membres ont adopté le rapport, qui tente, vaille que vaille de limiter le phénomène, il faut dire que les 10 en sont bien conscients : la roue tourne et si aujourd'hui ils accueillent des entreprises venues d'ailleurs, demain ils pourraient les voir partir pour la Roumanie ou la Bulgarie, bientôt membres de l'union.
